
C'étaitunedespromessesdu candidatMacron.
Consultéesdepuisle 28 juin, prèsde37%des

communesfrançaisesont choisi desupprimer
dèsla rentréela demi-journéesupplémentairede

classe,contre l'avisd'un rapport sénatorial.
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X
avierDarcosavait supprimé
la matinée du mercredi ou
du samedi des emplois

du temps desécoliersen2008,Vin-
cent Peillon l'avait rétablie en2013.
Conformémentauxengagementsde
Macron, c'estdésormais auxcom-
munesdedécider. Prèsde37%ont
tranchépour un retourà lasemaine
desquatre joursdès larentrée.Cela
concerneraun bonquart desélèves
deprimaire dansle public (28,7%).
Depuis le 28 juin, les communes
pouvaient demanderà la direction
académique de leur département
une dérogation pour neplus appli-
quer lasemaine desquatre jours et
demi, une organisation du temps
scolairequele ministreJean-Michel
Blanquer lui-même plébiscitait
pourtant lorsqu'il étaitdirecteur gé-
néral de l'enseignement scolaire.

Fatigue. En juin, les rapporteurs
d'une enquête du Sénat sur la
réforme de 2013demandaient au
gouvernementde«nepas reveniren
arrière». Mais lespromessesenga-
gent parfois ceux qui les font, et,
puisque le candidat Macron avait
promis de rendre aux communes
leur liberté dansce domaine, son
ministre de l'Education apublié un
décret ence sens.
Un petit tiers desécoles(31,8%) va
supprimer lescoursqui avaientlieu
jusqu'ici le mercrediou le samediet
rallonger lesjournées,qui passent
decinq àsix heures.Selon la séna-
trice deGironde FrançoiseCartron
citée par la Provencefin juin, «les

journéessont trop longues,toutes les
étudesle montrent. Cinq heuresde
classeréparties sur cinqjours, c'est
bienplus efficient». C'estpourtant
l'argumentde lafatigue desenfants
qui revientchezceuxqui ont choisi
lasemainedequatrejours.A lamai-

riedePuteaux(Hauts-de-Seine)on
explique ainsi : «Lesenfantssontfa-
tiguéset lesparents souhaitaientre-
venirauplus viteauxquatrejours.»

Tester. Leschiffres varient selon
lesacadémies: 97%desvilles marti-
niquaises repasseront aux qua-
tre jours, comme96%descorses,et
84%decellesdel'académiedeNice,
contre seulement 9% descommu-
nes de l'académie de Poitiers,
15%decellesdeToulouseet 13% de
celles deNantes. A Paris,la mairie
a refusé lesquelquesdemandesde
conseilsd'école.Mais lesécolierslil-
lois,dunkerquois, perpignanais ou
versaillaisrepasserontàquatrejours
en septembre.
Cesontsurtout lescommunesrura-
lesqui ont obtenu desdérogations.
Dansla Mayenneet le Finistère,en-
viron 150collectivités sont concer-
nées.«La communen'a paspu trou-
ver les moyenshumains,matériels et

financierspour unebonneorganisa-
tion avecdes intervenants dequa-
lité», justifie Christian LeManac'h,
mairedePlouégat-Guérand(lire ci-
contre). Il faudra attendre2018pour
avoir une idéede l'ampleur du re-
tour aux quatre jours, certaines
communesn'ayantpasvoulusepré-
cipiter. A Montpellier, onva tester
lesdeuxsystèmesavantdetrancher.
A Marseille, on attendra la rentrée
avant d'envisagerunedemande de
dérogationpourseptembre2018.
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L'école
Simone-Veil
àPlouénan
(Finistère),

jeudi.
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